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Extrait du procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, 
tenue sous la présidence du conseiller Patrick Langlois, le 2 juillet 2026 à 20 h, à la salle du 
conseil de l’hôtel de ville de Brossard, 2001, boulevard de Rome à Brossard, Québec.

Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse
M. Christian Gaudette, district 1
Mme Barbara Vafopoulos, district 2
Mme Tina Del Vecchio, district 3 
Mme Stéphanie Quintal, district 4
Mme Diane Alexander, district 5
M. Nicolas Thomas, district 6
Mme Sophie Allard, district 7 
M. Antoine Assaf, district 8
M. Patrick Langlois, district 9
M. Louis-Philippe Latour, district 10
M. Michael Forian, district 11
M. Daniel Lucier, district 12

Sont également présents : M. Guy Benedetti, directeur général
Me Lucie Tousignant, greffière

260702-….

7.4 PROJET À USAGE MIXTE AU 2151, BOUL. LAPINIÈRE – RÉSOLUTION - 
ARTICLES 145.45 ET SUIVANTS DE LA LOI SUR L'AMÉNAGEMENT ET 
L'URBANISME - ADOPTION

Considérant qu'’une demande d’autorisation d’un projet en vertu de l’article 93 de la Loi modifiant 
diverses dispositions législatives en matière d’habitation, L.Q. 2024, c. 2 (la « Loi »), a été 
déposée pour le redéveloppement d’une partie de l’immeuble correspondant au lot numéro 4 535 
487 identifié au cadastre du Québec (2151, boul. Lapinière), afin de permettre la réalisation d’un 
projet mixte d’au plus 2 000 logements, répartis dans des bâtiments dont la hauteur varie entre 3 
et 26 étages (le « Projet »); 

Considérant l’adoption par le gouvernement du Québec de la Loi bonifiant les pouvoirs 
d’intervention des municipalités et modifiant d’autres dispositions législatives(LQ, 2026, c-18) qui 
introduit les dispositions 145.45 et suivantes de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ 
c.-A-19.1), lesquelles remplacent l’article 93 précité;

Considérant que la Ville de Brossard souhaite encadrer le redéveloppement du site du 2151, 
boulevard Lapinière et que l'adoption d'une résolution en vertu des dispositions précitées permet 
à la Ville de regrouper en un processus unifié les autorisations et obtenir des engagements 
concrets de la part du promoteur, notamment la cession d'une superficie totale de 12 035,29 m², 
soit 16,95 % de la superficie totale du Projet destinée à des fins de parcs, terrains de jeux et 
d’espaces verts et naturels, ainsi que des emprises publiques de 12 183,46 m², soit 17,16% de 
la superficie totale du Projet nécessaires au développement cohérent du secteur, au bénéfice de 
la collectivité brossardoise;

Il est proposé par ….
Appuyé par ….

Et résolu

D’adopter avec modification la présente résolution visant à autoriser le Projet tel qu’il est décrit à 
l’Annexe I pour en faire partie intégrante et ce, sujets aux considérations, autorisations et 
conditions qui y sont détaillées, le tout conformément aux dispositions 145.45 et suivantes, 
précitées, de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

ANNEXE I

CHAPITRE I
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TERRITOIRE D’APPLICATION

1. La présente résolution s’applique au territoire identifié au plan no 1 joint à la fin de cette 
annexe, correspondant à une partie du lot numéro 4 535 487 du cadastre du Québec et dont la 
superficie approximative est de 70 897,75 m², situé dans la partie sud de l’immeuble.

CHAPITRE II
AUTORISATIONS 

AUTORISATIONS GÉNÉRALES 

2. Malgré la réglementation d’urbanisme applicable au territoire visé à l’article 1, la réalisation 
du Projet, lequel doit être substantiellement conforme à celui illustré au plan no 1, est autorisée, 
sous réserve du respect des conditions énoncées à la présente résolution. 

La présente résolution constitue une autorisation au sens des articles 145.45 et suivants de la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, RLRQ, c. A-19.1.

3. L’abrogation, la modification ou l’expiration de ce pouvoir habilitant après l’adoption de la 
présente résolution n’affecte pas la validité des autorisations accordées ni la délivrance des 
permis requis pour la réalisation du Projet conformément à la présente résolution.

Les permis, certificats, opérations cadastrales, travaux municipaux et autorisations accessoires 
nécessaires à la mise en œuvre du Projet peuvent être délivrés ou réalisés après cette 
abrogation, dans la mesure où le Projet demeure substantiellement conforme à la présente 
résolution. Le Projet est réputé demeurer substantiellement conforme et ne requière pas de 
résolution approuvant une modification, si une telle modification du projet porte sur l’un ou l’autre 
de ces éléments, ceux-ci étant énumérés de façon exhaustive :

i. la modification de l’implantation des bâtiments, en respect d’une superficie 
d’espaces verts privés minimale de 35 % pour le projet dans son ensemble; 

ii. les modifications mineures relatives à la volumétrie;

iii. un dépassement du nombre maximal d’étages autorisé par la présente résolution, 
à la condition que ce dépassement soit conforme au REG-362 de zonage en vigueur;

iv. les emplacements des entrées charretières sous réserve du dépôt d’une note 
technique attestant la conformité au REG-485 relatif aux infrastructures; 

v. toute modification requise par une autorité gouvernementale ou un fournisseur 
d’infrastructures publiques;

Toute autre modification au projet ayant pour effet de déroger aux autorisations ou conditions 
posées par la présente résolution est réputée viser des « paramètres essentiels ». Le cas 
échéant, une modification de la présente résolution est requise suivant la Loi. Sont, de façon non-
exhaustive, des paramètres essentiels : 

a) la vocation mixte générale du projet ayant une prédominance résidentielle;

b) la proportion minimale d’usages résidentiels;

c) le nombre maximal de bâtiments; 

d) le nombre maximal de logements;

e) la densité maximale;

f) le nombre maximal d’étages pour chacun des bâtiments, sauf si l’ajout d’étages 
est autorisé par le REG-362 de zonage en vigueur; 

g)   la localisation générale des voies de circulation publiques, parcs et espaces publics;

i)     les superficies minimales destinées aux cessions publiques.

AUTORISATIONS SPÉCIFIQUES RELATIVES AU RÈGLEMENT REG-360 SUR LE PLAN 
D’URBANISME

4. Malgré le règlement relatif au plan d’urbanisme (REG-360), il est autorisé :



Assemblée ordinaire - 2 juillet 2026

7.4

4.1. que les bâtiments H5, H6 et H7 situés le long du prolongement de l’avenue du 
Portugal ainsi que le bâtiment H8 situé le long du boulevard Taschereau puissent être 
occupés exclusivement à des fins résidentielles, sans obligation d’intégrer des usages 
commerciaux ou d’emploi au rez-de-chaussée ou aux étages, malgré les affectations, 
orientations et paramètres prévus à l’Annexe C du plan d’urbanisme, notamment à la carte 
12.

4.2. que les parcs, espaces publics et espaces verts prévus dans le cadre du Projet 
puissent présenter une localisation, une configuration, une forme et des dimensions 
différentes de celles illustrées au plan d’urbanisme, notamment aux cartes 16, 24 et 37, 
au plan 5.2 et aux articles 6.2.3 et suivants de l’Annexe C du plan d’urbanisme, pourvu 
que les objectifs généraux de desserte en espaces publics, de connectivité et de 
verdissement du secteur soient maintenus.

4.3. de déroger aux cibles, seuils et paramètres prévus aux articles 6.1.3.5, 6.1.3.6 et 
6.2.3.4 de l’Annexe C du plan d’urbanisme relativement aux espaces privés végétalisés 
ainsi qu’à l’intégration de logements sociaux ou abordables, sous réserve du respect des 
objectifs généraux de verdissement, de qualité des milieux de vie et de diversification 
résidentielle poursuivis par la présente résolution.

AUTORISATIONS SPÉCIFIQUES RELATIVES AU RÈGLEMENT REG-361 SUR LES PIIA 

5. Malgré le REG-361 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), il est 
autorisé de :

5.1. substituer la nécessité d’une approbation par PIIA Niveau 1 – Intégration urbaine, 
prescrite à l’article 29.3 du règlement sur les PIIA, par la présente résolution ;

5.2. considérer que la présente résolution et l’ensemble de ses conditions remplis la 
condition du tableau 0.1 de l’article 29.4 du règlement sur les PIIA relativement aux 
opérations cadastrales assujetties à ce règlement, aux fins de permettre la délivrance d’un 
permis de lotissement ;

AUTORISATIONS SPÉCIFIQUES RELATIVES AU RÈGLEMENT REG-362 DE ZONAGE 

6. Malgré le REG-362 de zonage, les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour 
l’ensemble des bâtiments du Projet :

6.1. Autorisation de l’ensemble des usages du groupe « Habitation » (H) ;

6.2. Autoriser des modes d’implantation isolée, jumelée et contiguë et ce, peu importe 
l’usage du bâtiment et permettre, lorsque les bâtiments sont jumelés ou contigus, que les 
marges minimales requises puissent être de 0 m pour les portions de murs jumelées ou 
contigües et ce, autant pour les bâtiments à construire dans le projet que pour les portions 
du Mail Champlain qui se situent à l’intérieur des limites du projet ou qui lui sont 
immédiatement adjacentes ;

6.3. Respecter un retrait minimal de 1,5 m pour les façades d’un corps de tour situées 
à moins de 20 m d’une voie de circulation ou d’un espace public par rapport aux façades 
du basilaire, malgré les dispositions du paragraphe 2b) du tableau 128.1 de l’article 243.1. 
Il demeure permis, qu’au plus 15 % de la façade du corps de tour soit prolongé jusqu’au 
sol.  

6.4. Les dispositions prescrites au paragraphe 2e) du tableau 128.1 de l’article 243.1 
relatives aux distances minimales applicables entre les corps de tour et une ligne de 
propriété non adjacente à une voie de circulation ne s’appliquent pas. 

6.5. Les dispositions prescrites au paragraphe 3e) du tableau 128.1 de l’article 243.1 
relatives aux distances minimales applicables entre les parties hautes des corps de tour 
et une ligne de propriété non adjacente à une voie publique ne s’appliquent pas.

En cas d’ajout d’un ou plusieurs étages, conformément à la présente résolution, les règles ci-
dessous applicables par bâtiment s’appliquent pour les étages ajoutés.

7. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour les bâtiments H1a et H1b :

a) Pour l’application des normes relatives aux marges, la marge avant est considérée 
comme étant la marge adjacente au boulevard Pelletier. Les autres marges sont définies 
en considérant la marge avant ainsi déterminée.
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b) La marge arrière minimale prescrite est de 6 m, malgré les dispositions applicables 
dans les zones Mcv-015-S1 et Mcv-039. 

8. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour le bâtiment H2 :

a) La marge arrière minimale prescrite est de 4,50 m pour les portions de bâtiment 
principal ayant une hauteur maximale de 4 étages, malgré les dispositions applicables 
dans les zones Mcv-015-S1 et Mcv-039.
 
b) Une marge arrière minimale de 7,50 m est prescrite pour les portions de bâtiment 
principal ayant une hauteur de 5 étages et plus, malgré les dispositions applicables dans 
les zones Mcv-015-S1 et Mcv-039. 

c) La marge maximale prescrite pour toute portion de bâtiment principal adjacente au 
boulevard Pelletier est fixée à 12,30 m, malgré les dispositions applicables dans la zone 
Mcv-039.

9. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour le bâtiment H3 :

a) Pour la détermination des marges, la marge avant est considérée comme étant la 
marge adjacente à la « Nouvelle rue publique », telle qu’identifiée aux plans no 1. Les 
autres marges sont définies en considérant la marge avant ainsi déterminée.

b) La marge arrière minimale prescrite est de 4,25 m, malgré les dispositions 
applicables dans la zone Mcv-015-S1.

10. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour le bâtiment H4 :

a) La marge arrière minimale prescrite peut être réduite à 0 m dans le cas où un 
bâtiment principal est jumelé par le mur arrière à un autre bâtiment principal, malgré les 
dispositions applicables dans la zone Mcv-015-S1 ;

b) Le nombre d’étages maximum prescrit pour ce bâtiment est de 22 étages, malgré 
les dispositions applicables dans la zone Ccv-040 ;

11. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour le bâtiment H5 :

a) La disposition spéciale DS498 de la zone Mcv-041 ne s’applique pas. 

b) La marge avant minimale prescrite est de 2,5 m, malgré les dispositions 
applicables à la zone Mcv-041. 

c) Une distance minimale de 0,1 m est exigée entre un stationnement intérieur et une 
ligne de propriété, sauf lorsque le bâtiment principal possède une implantation en 
structure jumelée, du côté de ces portions de façades mitoyennes, malgré les dispositions 
de l’article 251 du REG-362.

d) Deux entrées charretières sont autorisées sur une même rue, lorsque les lignes 
de propriété adjacentes à cette rue totalisent une longueur de moins de 100 m, malgré les 
dispositions de l’article 292 du REG-362.

12. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour le bâtiment H6 :

a) La marge arrière minimale prescrite est de 4,25 m, malgré les dispositions 
applicables dans la zone Mcv-041 ;

b) Une distance minimale de 0,1 m est exigée entre un stationnement intérieur et une 
ligne de propriété, sauf lorsque le bâtiment principal possède une implantation en 
structure jumelée, du côté de ces portions de façades mitoyennes, malgré les dispositions 
de l’article 251 du REG-362.

c) La profondeur minimale de lot prescrite est de 29 m, malgré les dispositions 
applicables dans la zone Mcv-041. Cette profondeur minimale pourrait être réduite 
davantage si cette réduction avait pour effet de permettre d’élargir l’emprise municipale 
destinée au prolongement de la rue Portugal.

13. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour le bâtiment H7 :

a) Les marges minimales prescrites sont les suivantes, malgré les dispositions 
applicables dans la zone Ccv-040 :
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i. Marge avant : 2,5 m ; 

ii. Marge latérale : 3 m ;

iii. Marge latérale adjacente à une voie publique : 3 m ;

iv. Marge arrière : 7,50 m ;

b) L’implantation du bâtiment autorisée peut être isolée, jumelée ou contiguë, malgré 
les dispositions applicables dans la zone Ccv-040 ;

c) Aucune superficie minimale de lot n’est prescrite, malgré les dispositions 
applicables dans la zone Ccv-040 ;

d) La profondeur minimale de lot est fixée à 29 m, malgré les dispositions applicables 
dans la zone Ccv-040 ;

e) Le nombre d’étages maximum prescrit pour ce bâtiment est de 24 étages, malgré 
les dispositions applicables dans la zone Ccv-040 ;

14. Les autorisations et normes suivantes s’appliquent pour le bâtiment H8 :

14.1. Les marges minimales prescrites sont les suivantes, malgré les dispositions 
applicables dans la zone Ccv-040 :

     a) Marge avant : 2,5 m ; 

     b) Marge latérale : 3 m ;

     c) Marge latérale adjacente à une voie publique : 3 m ;

     d) Marge arrière : 7,50 m ;

14.2. Le nombre d’étages maximum prescrit pour ce bâtiment est de 26 étages, malgré 
les dispositions applicables dans la zone Ccv-040 ;

AUTORISATIONS SPÉCIFIQUES RELATIVES AU RÈGLEMENT REG-399 CONCERNANT LA 
DÉMOLITION D’IMMEUBLES

15. Malgré les dispositions du règlement REG-399 concernant la démolition d’immeubles, 
aucune autorisation du comité de démolition n’est requise pour la démolition totale ou partielle 
d’un bâtiment, d’une construction ou d’un ouvrage situé sur le territoire d’application de la 
présente résolution, lorsque cette démolition est requise pour la réalisation du Projet autorisé.

CHAPITRE III
CONDITIONS

NOMBRE DE LOGEMENTS MAXIMUM

16. Un nombre maximum de 2 000 logements est autorisé pour le projet.

TERRAINS À CÉDER À LA VILLE

17. Céder à la Ville une superficie de terrain minimale de 12 035,29 m² sans contrainte, 
destinée à des fins de parcs, terrains de jeux et espaces naturels, et dont l’emplacement est 
substantiellement conforme aux emplacements illustrés comme étant P01 et P02 sur le plan no 2 
- terrains à céder. Cette superficie est répartie en deux parcs. Le premier, identifié P01 sur le plan 
no 2 a une superficie de 8 623,48 m² et le second, identifié P02, a une superficie de 3 411,86 m². 

18. Céder à la Ville l’emprise des rues projetées 1 et 2 pour desservir le projet, d’une superficie 
de 12 183,46 m², telle qu’identifiée sur le plan no 2 – terrains à céder. 

VOLUMÉTRIE GÉNÉRALE

19. Le projet doit respecter substantiellement la volumétrie, telle qu’identifiée au plan no 4 - 
volumétrie générale. 

TRAVAUX MUNICIPAUX
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20. Le propriétaire doit prendre à sa charge la réalisation et les coûts de tous les travaux 
municipaux, au sens du Règlement REG197 concernant les ententes relatives aux travaux 
municipaux, requis pour la réalisation et la desserte du Projet, incluant:

a) la construction des nouvelles rues publiques prévues au Projet;

b) le réaménagement des intersections avec l’avenue de Panama, le boulevard 
Pelletier et le boulevard Taschereau;

c) la réalisation ou le prolongement des infrastructures municipales d’égout, 
d’aqueduc, de contrôle quantitatif et qualitatif des eaux pluviales, de l’éclairage et des 
réseaux techniques urbains;

d) les infrastructures et aménagements requis pour atténuer les impacts du Projet sur 
la circulation, le bruit routier et les déplacements actifs;

e) tout travaux requis pour l’intégration des réseaux d’utilités publiques et des 
équipements municipaux desservant le Projet;

f) les feux de circulation.

Malgré ce qui précède, la Ville de Brossard prendra à sa charge les coûts et la réalisation des 
parcs sur les terrains cédés à cette fin et illustrés sur le plan no 2. 

Les travaux visés au présent article peuvent être réalisés par phases, si l’entente sur les travaux 
municipaux le prévoit, et faire l’objet d’ajustements techniques lors de la préparation des plans et 
devis définitifs, pourvu que ces ajustements demeurent compatibles avec les objectifs et 
paramètres essentiels de la présente résolution. Les infrastructures municipales et travaux 
publics illustrés aux plans peuvent ainsi être ajustés, lorsque cela est requis, lors de la préparation 
des plans et devis définitifs.

21. Les modalités relatives notamment :

a) à la cession des terrains destinés à des fins publiques;

b) à la réalisation des travaux municipaux;

c) au partage, au phasage et aux garanties financières des travaux;

d) à l’acceptation provisoire et finale des infrastructures;

e) aux servitudes et accès requis pour la desserte du Projet

doivent être établies dans une entente relative aux travaux municipaux à intervenir entre la Ville 
et le propriétaire. Cette entente doit être compatible avec les autorisations et paramètres 
essentiels prévus à la présente résolution et ne peut avoir pour effet d’empêcher ou de 
compromettre déraisonnablement la réalisation du Projet autorisé. La signature de cette entente 
entre les parties constitue une condition préalable à la délivrance des permis et certificats, et une 
considération essentielle de la présente résolution.

PLACETTES PRIVÉES ACCESSIBLES AU PUBLIC

22. Le projet devra prévoir l’aménagement de deux placettes privées accessibles au public, 
l’une localisée de part et d’autre de l’intersection de l’avenue de Panama et du prolongement de 
l’avenue du Portugal, tel qu’illustré aux plans no 3 – Placettes privées accessibles au public et 
localisation de l’œuvre d’art, et tel qu’illustré au plan 3.1 et la seconde, face au parc public projeté, 
tel qu’illustré sur le plan 3.2. L’emplacement et les dimensions des placettes privées devront être 
similaires à celles indiquées sur les plans 3.1 et 3.2, celles-ci pouvant être d’une superficie 
supérieure à celles figurant sur lesdits plans et avoir une implantation ajustée selon l’évolution de 
l’implantation générale du projet.

23. Les placettes privées accessibles au public devront être réalisées en même temps que la 
construction des bâtiments situés sur les lots où leur aménagement est projeté. 

ŒUVRE D’ART

24. Une œuvre d’art extérieure permanente doit être aménagée aux frais du propriétaire dans 
la placette privée accessible au public, située à l’intersection de l’avenue de Panama et du 
prolongement de l’avenue du Portugal. L’emplacement de l’œuvre doit être substantiellement 
conforme à celui illustré au plans no 3 – Placettes privées accessibles au public et localisation de 
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l’œuvre d’art, et spécifiquement au plan 3.1, sous réserve des ajustements requis pour 
l’intégration finale des aménagements paysagers et des circulations piétonnes. 

L’œuvre doit contribuer à la qualité du domaine public, à l’identité du Projet et à l’animation de la 
placette. Préalablement à son installation, l’œuvre et son concept d’intégration doivent être 
approuvés par la Ville dans le cadre du processus applicable au règlement REG-361 sur les PIIA. 
Cette approbation ne peut être refusée de manière déraisonnable si l’œuvre respecte les objectifs 
de qualité, d’intégration urbaine, de sécurité et de durabilité poursuivis par la présente résolution. 
L’œuvre demeure la propriété du propriétaire du site, qui en assume l’installation, l’entretien, la 
conservation, la réparation et, le cas échéant, le remplacement. L’œuvre doit être installée au 
plus tard lors de d’occupation du bâtiment H4, sauf permission donnée par résolution.

ATTENTES SPÉCIFIQUES RELATIVES À L’IMPLANTATION ET À L’ARCHITECTURE DE 
CERTAINS BÂTIMENTS 

25. Un pourcentage minimal de 35 % d’espaces verts privés est requis pour l’ensemble du 
Projet ; 

26. L’implantation détaillée, l’architecture détaillée et les aménagements paysagers détaillés 
des bâtiments visés à la présente section sont assujettis, préalablement à l’émission d’un permis, 
à l’approbation d’un plan d’implantation et d’intégration architecturale conformément au 
règlement REG-361 sur les PIIA, selon la procédure applicable « Niveau 2 – Intégration 
architecturale et interface avec le domaine public » Les éléments devant faire l’objet d’un examen 
dans le cadre du PIIA comprennent notamment les matériaux de revêtement, le traitement 
architectural détaillé, les aménagements paysagers, le mobilier urbain privé, l’affichage, 
l’éclairage et les interfaces avec le domaine public.

27. Les attentes spécifiques prévues à la présente section doivent être prises en considération 
dans le cadre de l’analyse des demandes de PIIA relatives aux bâtiments visés. Ces attentes 
doivent recevoir une interprétation permettant l’évolution du Projet et l’adaptation des solutions 
architecturales dans le temps, sans compromettre les objectifs généraux de qualité architecturale 
et d’intégration urbaine poursuivis par la présente résolution.

28. Le nombre d’étages maximal prescrit pour certains bâtiments, tels qu’identifiés au plan no. 
1, est fixé comme suit : 

Bâtiment Nombre maximal d’étages
H1a 3 étages pour les bâtiments ou partie de bâtiments situés dans 

une bande de 15 m adjacente au boulevard Pelletier.
14 étages pour les bâtiments ou partie de bâtiments situés au-

delà de la bande de 15 m adjacente au boulevard Pelletier. 
H1b 3 étages pour les bâtiments ou partie de bâtiments situés dans 

une bande de 15 m adjacente au boulevard Pelletier.
12 étages pour les bâtiments ou partie de bâtiments situés au-

delà de la bande de 15 m adjacente au boulevard Pelletier.
H2 3 étages pour les bâtiments ou partie de bâtiments situés dans 

une bande de 15 m adjacente au boulevard Pelletier.
16 étages pour les bâtiments ou partie de bâtiments situés au-

delà de la bande de 15 m adjacente au boulevard Pelletier.
 

29. Les bâtiments H4 et H8, tels qu’identifiés aux plans no 1, doivent faire l’objet d’un 
traitement architectural distinctif, en présentant une architecture iconique contribuant à générer 
un paysage urbain et une expérience urbaine exemplaire, à la création de points de repère 
urbains structurants à l’échelle du Projet. À cette fin, une attention particulière devra être portée 
notamment : 

a) l’originalité du concept architectural proposé.

b) à la qualité et à la pérennité des matériaux;

c) au traitement des couronnements;

d) à la composition des façades;

e) à l’intégration des bâtiments au domaine public et aux espaces collectifs ;

30. Les rez-de-chaussée des bâtiments situés le long du prolongement de l’avenue du 
Portugal doivent favoriser l’animation du domaine public et la perméabilité piétonne, notamment 
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par l’intégration d’entrées fréquentes, de transparence, d’ouvertures et d’aménagements 
contribuant à l’activité en bordure de rue.

31. Le quai de chargement et de déchargement associé au commerce Décathlon doit être 
intégré et dissimulé de manière à minimiser son impact visuel depuis les voies publiques et les 
espaces accessibles au public.

Les mesures de dissimulation requises doivent être réalisées au plus tard au même moment que 
la construction du bâtiment H4.

32. L’aménagement du dépose-minute hors rue donnant sur le boulevard Pelletier et associé 
au bâtiment H2 doit être conçu de façon à minimiser les impacts sur la circulation, les 
déplacements actifs et le domaine public. Des mesures d’intégration paysagère et de 
dissimulation visuelle doivent être prévues, notamment par l’ajout de plantations et d’écrans 
végétalisés.

STATIONNEMENT

33. Le projet proposé, ainsi que le bâtiment du Mail Champlain sis au 2151, boulevard 
Lapinière, devront en tout temps respecter les exigences minimales du règlement de zonage 
REG-362 relatives aux ratios de cases de stationnement. 

CAPACITÉS DE RÉSEAUX

34. Le phasage de réalisation du projet proposé devra respecter les exigences du règlement 
REG-486.

BRUIT ROUTIER

35. Le projet proposé devra respecter les exigences relatives aux seuils maximums de bruit 
routier, prescrits aux règlements en vigueur. 

PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE

36. Le projet proposé devra rencontrer un seuil minimal de 70 % concernant les crédits 
associés au SEDD, malgré l’article 29.2 du règlement REG-361 sur les PIIA.

CHAPITRE IV
DISPOSITIONS FINALES

37. En plus de certaines dispositions réitérées dans la présente résolution, notamment aux 
articles 33 et suivants, toute autre disposition réglementaire non citée précédemment à la 
présente résolution ou non-incompatible avec celle-ci continue de s’appliquer. 

CONDITIONS PRÉALABLES À LA DÉLIVRANCE DE CERTAINS PERMIS

38. La réalisation des phases du Projet nécessitant le réaménagement de l’intersection entre 
la rue projetée 1 et le boulevard Taschereau est conditionnelle à l’obtention des autorisations 
requises du ministère des Transports et de la Mobilité durable relativement à ces travaux. 

Malgré ce qui précède, des permis peuvent être délivrés pour les phases du Projet ne nécessitant 
pas ce réaménagement, jusqu’à concurrence d’un maximum cumulatif de 1 280 logements pour 
l’ensemble du Projet. La présente disposition ne doit pas être interprétée comme empêchant la 
délivrance de permis pour des travaux préparatoires, des infrastructures municipales, des 
ouvrages temporaires, des travaux de démolition ou des phases autonomes compatibles avec la 
capacité du réseau existant.

DÉBUT DU PROJET ET RÉALISATION

39. Le permis de construction d’un premier bâtiment doit avoir été émis au plus tard 18 mois 
après la signature de l’entente relative aux travaux municipaux. 

La Ville peut en tout temps, suivant un défaut de respecter le délai prévu au premier alinéa, 
adopter une résolution constatant ce défaut. Le cas échéant, la présente résolution et toute 
autorisation qu’elle contient seront nulles, sans que la Ville n’ait à indemniser de quelque manière 
la personne en défaut.

MODIFICATION DU PROJET
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40. Toute modification au Projet qui ne porte pas sur un paramètre essentiel peut être faite 
sans que la présente résolution ne soit modifiée. Ces modifications peuvent être autorisées 
administrativement dans le cadre de l’analyse des permis et approbations subséquentes.

TARIF

41. Un tarif de 22 583 $ était exigible dès l’adoption du projet de résolution et doit être acquitté 
avant l’adoption de la présente résolution finale accordant l’autorisation. 

En plus de toute autre étape prévue par la loi et conditionnant l’entrée en vigueur de la présente 
résolution, cette entrée en vigueur est suspendue jusqu’au paiement du tarif, en cas de défaut de 
respecter le délai prévu au premier alinéa pour l’acquitter.

PLAN NO. 1 – TERRITOIRE D’APPLICATION, IDENTIFICATION DES BÂTIMENTS ET 
NOMBRE D’ETAGES

PLAN NO. 2 – TERRAINS À CÉDER

PLANS NO 3 – PLACETTES PRIVEES ACCESSIBLES AU PUBLIC ET LOCALISATION DE 
L’ŒUVRE D’ART
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Plan 3.2 – Placette entre les bâtiments H3 et H4

PLAN NO 4 – VOLUMÉTRIE GÉNÉRALE
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ADOPTÉE ….
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